
COMMUNE D'AUZET
Mairie  229 Route du Serre  04140 AUZET
Tél : 04.92.35.20.39  contact@auzet.fr
www.auzet.fr  Facebook @Auzet04

Séance du 06 mai 2025

Nombre de membres
en exercice : 6

Présents : 5

Votants : 5

L'an deux mille vingt-cinq et le six mai , l'assemblée régulièrement convoquée le
29 avril 2025, s'est réunie sous la présidence de Monsieur Christian ISOARD

Sont présents : Christian ISOARD, Jean Paul JOUBERT, Patricia ISOARD,
Alexis ISOARD, Sandrine ISOARD

Représenté(s) :
Excusé(s) :
Absent(s) : Aude POURROY-MERVEILLE
Secrétaire de séance : Madame Patricia ISOARD

Objet : Révision du RIFSEEP - 2025_030

Sandrine ISOARD, adjointe au maire, informe l’assemblée que :

Le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat
ouvre la possibilité de modifier le régime indemnitaire des agents territoriaux.

Ce nouveau régime indemnitaire est composé de deux éléments : une indemnité de fonctions, de sujétions
et d’expertise (IFSE) complétée par un complément indemnitaire annuel lié à l’engagement professionnel
et à la manière de servir.

L’IFSE est versée en tenant compte du niveau de responsabilité et d’expertise requis dans l’exercice des
fonctions occupées par les fonctionnaires. Ces fonctions sont classées au sein de différents groupes au
regard des critères professionnels suivants :
- fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception
- technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions
- sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel.

Le complément indemnitaire est attribué en tenant compte de l’engagement professionnel et de la
manière de servir, appréciée au moment de l’évaluation.

Par délibération n°2016-072 du 20 décembre 2016, le conseil municipal avait adopté le RIFSEEP pour la
commune d’Auzet.

Le Maire propose à l’assemblée de délibérer sur le nouveau régime indemnitaire afin de prendre en
compte l’évolution réglementaire et l’ouverture du régime indemnitaire aux agents contractuels.

Le Conseil Municipal,

Ouï l’exposé du Maire,
Après en avoir délibéré,

 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
 Vu le Code Général de la Fonction Publique,
 Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de

la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984,
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 Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités
des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de
congés,

 Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte
des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction
publique de l’Etat,

 Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle
des fonctionnaires territoriaux,

 Vu le décret 2020-182 du 27 février 2020 relatif au régime indemnitaire des agents de la fonction
publique territorial ;

 Vu la loi n°2025-127 du 14 février 2025 et notamment son article 189
 Vu le décret n°2025-197 et ses articles 4 et 16
 Vu l’arrêté du 20 mai 2014 pris pour l’application aux corps d’adjoints administratifs des

administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création
d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de
l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

 Vu l’arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application aux corps des secrétaires administratifs des
administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création
d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de
l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

 Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement
professionnel,

 Vu la délibération n°2016-072 du conseil municipal d’Auzet du 20 décembre 2016 relative au
RIFSEEP ;

 Vu l'avis préalable du Comité Social Territorial en date du 17 avril 2025 relatif à la mise en place
des critères professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience
professionnelle en vue de l’application du R.I.F.S.E.E.P. aux agents de la collectivité d’Auzet ;

DECIDE A L'UNANIMITE (1 abstention) :

La présente délibération se substitue à la délibération n°2016-072 du conseil municipal d’Auzet du 20
décembre 2016 relative au RIFSEEP à compter du 1er mai 2025.

PREAMBULE

La rémunération des agents publics est composée du traitement indiciaire auquel peut s'ajouter les primes
et les indemnités. Des primes fixes peuvent notamment être liées aux fonctions occupées, aux sujétions
particulières ou à l’expertise. C’est l‘objet du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des
Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP).

Ce régime indemnitaire se compose :
 d’une part obligatoire, l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) liée aux

fonctions exercées par l’agent ;
 et d’une part facultative, le complément indemnitaire annuel (CIA), non automatiquement

reconductible d’une année sur l’autre puisque lié à la manière de servir de l’agent.

Ce règlement définit le cadre général et le contenu de ce régime indemnitaire pour chaque cadre d'emplois
concernés, dans les conditions ci-après exposées.
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ARTICLE 1 : DISPOSITIONS GENERALES

1.1. Modalités d’attribution individuelle

Le montant individuel attribué au titre de l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise, et le cas
échéant au titre du complément indemnitaire annuel, est défini par l’autorité territoriale, par voie d’arrêté
individuel ou au sein du contrat de travail (pour les agents contractuels), dans la limite des conditions
prévues par les présentes.

1.2. Conditions de cumul

Le régime indemnitaire mis en place est par principe exclusif de toutes autres primes et indemnités liées
aux fonctions et à la manière de servir.
En conséquence, le RIFSEEP ne peut se cumuler avec notamment :
 la prime de fonction et de résultats (PFR),
 l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS),
 l’indemnité d’administration et de technicité (IAT),
 l’indemnité d’exercice de missions des préfectures (IEMP),
 la prime de service et de rendement (PSR),
 l’indemnité spécifique de service (ISS),
 l’indemnité de responsabilité des régisseurs d’avances et de recettes
 l’indemnité pour travaux dangereux et insalubres

Ce régime indemnitaire peut en revanche, et le cas échéant, être cumulé avec notamment :
 l’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de

déplacement),
 les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire et la GIPA,
 les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires,

astreintes, …),
 la prime de responsabilité versée aux agents détachés sur emploi fonctionnel.

ARTICLE 2 : MISE EN OEUVRE DE L’INDEMNITE DE FONCTIONS, DE SUJETIONS ET D’EXPERTISE (IFSE)

2.1. Le principe

L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) vise à valoriser l’exercice des fonctions et
constitue l’indemnité principale du nouveau régime indemnitaire. Cette indemnité repose, d’une part, sur
une formalisation précise de critères professionnels et d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience
professionnelle.
Cette indemnité est liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle.
Chaque emploi ou cadre d’emplois est réparti entre différents groupes de fonctions au vu des critères
professionnels suivants :
 Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception,
 Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions,
 Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement

professionnel.

2.2. Les bénéficiaires

L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) est instituée pour :
 les agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel,
 éventuellement, les agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à

temps partiel (au prorata de leur temps de travail) exerçant des tâches ou missions comparables à
celles des fonctionnaires dont la qualification et l’expérience professionnelle sont équivalentes, ou, à
défaut, compte tenu des fonctions qu’ils occupent et de leur qualification.
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A l’inverse, l’IFSE n’est pas versée aux contractuels de droit privé (bénéficiaires de contrats aidés, de
contrat d’apprentissage) ainsi qu’aux agents engagés pour une mission ponctuelle.

2.3. la détermination des groupes de fonctions et des montants maxima annuels

Conformément à la réglementation, le montant de l’IFSE versé aux agents de la commune d’Auzet ne peut
être supérieur aux montants définis pour les corps et groupes de fonction équivalents au sein de la
fonction publique d’Etat.

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI
POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES REDACTEURS TERRITORIAUX

MONTANT ANNUEL MAXIMUM
BRUT - PLAFOND

GROUPES DE FONCTIONS EMPLOIS & CRITERES
NON LOGE

Groupe 1 Secrétaire de mairie 6 100 €

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI
POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX

MONTANT ANNUEL MAXIMUM
BRUT - PLAFOND

GROUPES DE FONCTIONS EMPLOIS & CRITERES
NON LOGE

Groupe 1
Secrétaire de mairie avec un niveau de
connaissances et d’expertise moyen 4 680 €

2.4. le réexamen du montant de l’I.F.S.E. :

Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen :
 en cas de changement de fonctions,
 au moins tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience

acquise par l'agent (approfondissement de sa connaissance de l’environnement de travail et des
procédures, l’amélioration des savoirs techniques et de leur utilisation, ...),

 en cas de changement de grade et de fonctions.

2.5. Sort de l’I.F.S.E. en cas d’absence :

Conformément au décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et
indemnités des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de
congés :

 En cas de congé de maladie ordinaire (y compris CITIS) : l’I.F.S.E suivra le sort du traitement.

 Cette indemnité est maintenue dans les mêmes proportions que le traitement en cas de service à
temps partiel pour raison thérapeutique et durant la période de préparation au reclassement (PPR)
prévue à l'article L. 826-2 du code général de la fonction publique.

 Pendant les congés annuels, cette indemnité sera maintenue intégralement.

 En cas de congé de longue maladie ou de congé de grave maladie, le bénéfice des primes et
indemnités est maintenu à hauteur de 33 % la première année et de 60 % les deuxième et
troisième années.

 En cas de congé de longue durée : le versement de l’I.F.S.E. est suspendu.

 En application de l’article L. 714-6 du code général de la fonction publique, l’IFSE sera maintenue
dans les mêmes proportions que le traitement durant le congé liés aux responsabilités parentales
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mentionnés au chapitre Ier du titre III du livre VI du CGFP (congés de maternité, de naissance, pour
l'arrivée d'un enfant en vue de son adoption, d’adoption ainsi que de paternité et d'accueil de
l'enfant), sans préjudice de sa modulation en fonction de l’engagement professionnel de l’agent et
des résultats collectifs du service.

2.6. Périodicité et modalités de versement de l’I.F.S.E.

L’IFSE sera versée mensuellement.
Le montant est proratisé en fonction du temps de travail.
Le montant de l’IFSE peut être modulé en fonction de l’expérience professionnelle et de la mobilisation des
acquis.

2.7. La date d’effet

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er mai 2025.

3. LA MISE EN PLACE DU COMPLÉMENT INDEMNITAIRE ANNUEL

3.1. Le principe

Le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir.

3.2. Les bénéficiaires

Le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) est institué pour :
- les agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel,
- éventuellement, les agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps
partiel (au prorata de leur temps de travail) exerçant des tâches ou missions comparables à celles des
fonctionnaires dont la qualification et l’expérience professionnelle sont équivalentes, ou, à défaut, compte
tenu des fonctions qu’ils occupent et de leur qualification.

Les agents arrivés en cours d’année verront le montant maximum attribuable proratisé.

3.3. Critères d’évaluation

Le choix a été fait d’avoir 8 critères suivants :

1. Maîtrise des compétences-métier au regard du poste et adaptation continue au poste
2. Qualité et fiabilité du travail fourni
3. Efficacité et implication dans l’emploi
4. Force de proposition et prise d’initiatives
5. Autonomie, organisation et méthode
6. Aptitude relationnelle dans l’environnement professionnel, sens de l’écoute et du dialogue
7. Capacité à partager, à diffuser l’information et à travailler en équipe
8. Contribution au fonctionnement et à la vie du service

Chaque critère a le même poids.

4 niveaux de cotations ont été définis :
 Insuffisant : 0
 Moyennement satisfaisant : 2
 Satisfaisant : 3
 Très satisfaisant : 4

On obtient ainsi une note globale sur 32 qui permettra de définir le montant d’attribution du CIA.

Le montant de CIA attribuable sera donc calculé en fonction de la note globale obtenue.
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3.4. La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima :

Conformément à la réglementation, le montant de CIA versé aux agents de la commune d’Auzet ne peut
être supérieur aux montants définis pour les corps et groupes de fonction équivalents au sein de la
fonction publique d’Etat.

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI
POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES REDACTEURS TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS MAXIMA

(PLAFONDS)GROUPES DE FONCTIONS EMPLOIS & CRITERES

Groupe 1 Secrétaire de mairie 1 000  €

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI
POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX MONTANT ANNUEL MAXIMUM

BRUT (PLAFONDS)GROUPES DE FONCTIONS EMPLOIS & CRITERES

Groupe 1 Secrétaire de mairie 700  €

3.5. Sort du complémentaire indemnitaire annuel (C.I.A.) en cas d’absence

Le CIA est ajusté en fonction de la manière de servir et de l’engagement professionnel durant la période de
présence et apprécié durant l’entretien professionnel annuel et au regard des missions décrites dans la
fiche de poste. Il ne pourra être attribué en cas d’absence totale au cours d’une année.

3.6. Périodicité et modalités de versement du complément indemnitaire annuel (C.I.A.)

Le complément indemnitaire annuel fera l’objet d’un versement annuel et ne sera pas reconductible
automatiquement d’une année sur l’autre.
Le montant est proratisé en fonction du temps de travail.

3.7. La date d’effet

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er mai 2025.

L’attribution individuelle de l’I.F.S.E. et du C.I.A. décidée par l’autorité territoriale fera l’objet d’un arrêté
individuel.

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an
ci-dessous.
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